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 PROMOTION INTERNE 
     CATEGORIE A ET B 

 

Date limite de réception des dossiers par le CDG 34 : xxxxxxxx 
 

Les dossiers sont à transmettre uniquement par voie dématérialisée à l’adresse suivante : promotioninterne@cdg34.fr 
 

 

 

 
 

GRADE PROPOSE : 
 

 

 au choix  avec examen professionnel 
 

* Si l’agent est proposé sur les deux voies d’accès, merci de cocher les deux cases (faire un seul dossier par grade) 
 

 

COLLECTIVITE : 
 

PERSONNE REFERENTE DU DOSSIER : 
 

TELEPHONE :        COURRIEL :  
 
 

 

NOM ET PRENOM DE L’AGENT : 
 

DATE DE NAISSANCE : 
 
 

 

CONDITIONS STATUTAIRES 
 

 2 jours de formation de professionnalisation du CNFPT (joindre les attestations de formation durant la période 
du 01/01/2019 au 31/12/2023) ou une dispense délivrée par le CNFPT. 
 
  Formation continue pour la filière Police Municipale (L.412-54 du code des communes repris dans l’article   
      L.511-6 du code de la sécurité intérieure) : 
  Chef de service de police : une formation de 10 jours minimum par période de trois ans   
 

  Agent de police municipale : une formation de 10 jours minimum par période de cinq ans 
 
NB : les services effectifs : 
Les services accomplis en qualité d’agent contractuel de droit public ainsi que ceux effectués sous contrat de 
droit privé sur un emploi public, sont pris en compte comme services publics effectifs uniquement pour les cadres 
d’emplois des rédacteurs, attachés de conservation du patrimoine, bibliothécaires et assistants de conservation 
du patrimoine et des bibliothèques (arrêt CE n° 363482 du 1er octobre 2014).   

 

Les conditions statutaires doivent être remplies au 1er janvier de l'année au cours de laquelle la liste d'aptitude 
est établie (article 21 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013) 

 

 

DOSSIER D’INSCRIPTION 

Session 2024 
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CRITÈRES BARÈME JUSTIFICATIFS 
NOMBRE DE 

POINTS 

CADRE 
RÉSERVÉ 
CDG 34 

LES ACQUIS DE L’EXPERIENCE PROFESSIONNELLE 

COCHER LES CASES CORRESPONDANTES 

SUR 110 
points 

JUSTIFICATIFS À 
FOURNIR ET 

UNIQUEMENT CEUX-CI 
DANS L’ORDRE SUIVANT 

À COMPLETER 
PAR VOS SOINS 

JUSTIFICATIFS 
RÉSERVÉ 
CDG 34 

Ancienneté de service : 
 

(toutes Fonctions Publiques confondues et tout statut 

confondu, prise en compte des périodes de congé parental) 
 

1 point par an dans la limite de 25 points 

 

25 État des services 
(modèle à compléter) 

  

Ancienneté dans le cadre d'emplois actuel : 
 

Particularité pour la promotion interne de technicien et 
technicien principal de 2ème classe, prise en compte de 
l’ancienneté dans les cadres d’emplois des agents de maîtrise 
et des adjoints techniques. 
 

1 point par an dans la limite de 20 points 
 

 

 

20 

Premier arrêté de 
nomination dans le 

cadre d'emplois actuel 
de la catégorie 

 

  

Ancienneté hors fonction publique et tout type de 
contrat privé : 
 

salarié, libéral, contrat PEC … 
 

1 point par an dans la limite de 10 points 
 

 ne pas transmettre de bulletins de salaire, de relevés CRAM ou de 
contrat de travail 

 

10 Etat déclaratif à 
compléter par vos 
soins et à signer 

  

Le diplôme ou VAE acquis : 

 Niveau 7 (MASTER et plus…) : 15 points 
 Niveau 6 (LICENCE, MAITRISE) : 12 points 
 Niveau 5 (BTS, DUT, DEUG) : 9 points 
 Niveau 4 (BAC) : 6 points 
 Niveau 3 (CAP, BEP) : 3 points 

 

 Autre diplôme (brevet des collèges) : 1 point 
 Pas de diplôme : 0 point 

 

Les diplômes universitaires ne seront pris en compte seulement s’il 
 y a un niveau d’homologation inscrit sur le document. 

 

 

 

15 

 

Diplôme le plus élevé 
(pas de cumul 

possible) 

(en cas de diplôme 
spécifique, justifier le 

niveau de 
l’homologation) 

  

 

Les formations sur une période de référence de 15 ans   
 

Toutes les formations faites dans un cadre professionnel 
CNFPT et hors CNFPT sont prises en compte, y compris la 
préparation concours. 

(la formation d’intégration étant obligatoire est exclue du 
critère). 
 

De 2 à 4 : 5 points 
De 4,5 à 10 jours : 10 points 
De 10,5 jours et plus : 15 points 
 

Décompte des jours : 
 

3 h 00 ou 4 h 00 = 0,5 jour 

5 h 00, 6 h 00 ou  plus = 1 journée 
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Période de référence 
de 15 ans soit du 
01/01/2009 au 

31/12/2023) 

 
Joindre les 

attestations de 
formation 
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Concours et examens professionnels :  
 

1/ Concours obtenu :  
 

 un concours de catégorie C : 10 points 

 un concours de catégorie A ou B : 15 points 

 

2/ Examen professionnel obtenu :  
 

 un examen professionnel de catégorie C : 5 points 
 un examen professionnel de catégorie A ou B : 10 points 
 
3/ Bonus :  
 

 un concours ou un examen professionnel  
     supplémentaire : 1 point 

 
4/   Admissibilité à un concours de catégorie A ou B : 5      
          points 

 

 Critères cumulables dans la limite de 25 points. 

 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

25  

Copie du concours ou 

de l'examen 

professionnel ou un 
arrêté permettant 

d’en justifier 
l'obtention 

 
Justificatif de 
l'admissibilité 
(attestation) 
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CRITÈRES 

 
BARÈME 

 
JUSTIFICATIFS 

NOMBRE DE 
POINTS 

CADRE 
RÉSERVÉ 
CDG 34 

LA VALEUR DE L’EXPERIENCE PROFESSIONNELLE 
 

COCHER LES CASES CORRESPONDANTES 

SUR 96 
points 

JUSTIFICATIFS À 
FOURNIR ET 

UNIQUEMENT CEUX-CI 
DANS L’ORDRE SUIVANT 

À COMPLÉTER 
PAR VOS SOINS 

JUSTIFICATIFS 
RÉSERVÉ 

CDG 34 

Compte rendu de l'entretien professionnel : 
 
 Très satisfaisant : 30 points (tous les objectifs sont  
                                                           atteints) 
 Satisfaisant : 20 points (la majorité des objectifs   
                                                sont atteints) 
 
 

 

 

30 

 

Le Compte Rendu de 
l'Entretien 

Professionnel pour 
l'année 2023 

  

Encadrement :  
 

Fonctions d'encadrement : 

 OUI : 10 points  

 NON : 0 points 

 
Ou Capacité à encadrer : 
 OUI : 5 points  
 NON : 0 points  
 

Nombre d'agents hiérarchiquement encadrés : 
 De 1 à 5 agents : 2 points 
 5 et plus : 10 points 
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Fiche de poste de 
l'agent détaillant le 

niveau d'encadrement 
exercé sur le poste 

occupé 

  

 

Expertise : 
 

 Notion : 5 points 

 Connaissance plus approfondie : 10 points 

 Maitrise : 15 points 
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Fiche de poste de l'agent 
détaillant le niveau 

d'expertise détenu par 
l’agent sur le poste 

occupé 

  

* Engagement citoyen : 
 Sur la base des activités éligibles  à 
l'alimentation du Compte Engagement Citoyen 
 Aucun 

 
 

1 

Justificatif en 
référence à l'article 
D5151-14 – Code du 

travail 

  

Le classement dans l’ordre de priorité : 
 

1
er

 ou seul agent proposé : 15 points 

 2ème : 10 points 
 3ème : 5 points 
 Au-delà : 0 point 
 Pas d'ordre : 0 point 
 

 Préciser le classement en cas de transmission d e  
p l u s i e u r s  d o s s i e r s  pour une même promotion interne. 

 

 

 

 

15 Choix de l’autorité 

territoriale 
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Présentation du dossier à la promotion interne : 
 
 

 Dossier ayant fait l’objet d’une présentation à la 
promotion interne sur le grade concerné : 5 points 
 

 Prise en compte de l’absence de nomination par 
voie de promotion interne sur l’ensemble de la 
carrière : 5 points 

 Critères cumulables dans la limite de 10 points. 
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Tout justificatif et 
attestation sur 

l’honneur de l’autorité 
territoriale 

  

Mobilité : 
 
 Mutation ou nomination par voie de 
détachement/intégration au sein d’une ou plusieurs 
collectivités ou autre fonction publique : 5 points 
 

 
 

 
5 

Arrêté de mutation, de 
détachement ou 

d’intégration 

  

TOTAL       206 
   

 
 

 
Fait à :  
Le :                                                                                                                                                                  

 
Fait à :   
Le :  

 
Signature de l’autorité territoriale :  

 
Signature de l ’agent :  

 

 

*Le critère concernant l’engagement citoyen reprend les conditions du D5151-14 du Code du travail : 
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 PROMOTION INTERNE 
     AGENT DE MAÎTRISE 

 

Date limite de réception des dossiers par le CDG 34 : xxxxxxxx 
 

Les dossiers sont à transmettre uniquement par voie dématérialisée à l’adresse suivante : promotioninterne@cdg34.fr 

 

 

 
 

GRADE PROPOSE : AGENT DE MAÎTRISE 
 

 

 au choix  avec examen professionnel 
 

 

COLLECTIVITE : 
 

PERSONNE REFERENTE DU DOSSIER : 
 

TELEPHONE :        COURRIEL :  
 
 

 

NOM ET PRENOM DE L’AGENT : 
 

DATE DE NAISSANCE : 
 
 

 

CONDITIONS STATUTAIRES 
 

 2 jours de formation de professionnalisation du CNFPT (joindre les attestations de formation durant la période  
    du 01/01/2019 au 31/12/2023) ou une dispense délivrée par le CNFPT  
 
 Ancienneté requise (selon l’article 6 du décret n°88-547 du 6 mai 1988) – Joindre le premier arrêté de  
                 nomination stagiaire  
              
  Attestation de réussite à l’examen professionnel pour les agents ne remplissant pas les conditions pour  
      l’avancement au choix 

 

 Les conditions statutaires doivent être remplies au 1er janvier de l'année au cours de laquelle la liste 
d'aptitude est établie (article 21 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013) 

Les dossiers transmis hors délai ne seront pas étudiés.  

 
Fait à :  
Le :                                                                                                                                                                  

 
Fait à :   
Le :  

 
Signature de l’autorité territoriale :  

 
Signature de l ’agent :  
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	12_CAP A_Report_11_04_2022.docx.pdf
	PROCES VERBAL
	Monsieur le Président donne lecture du rapport relatant les faits reprochés à Madame MATEO Monique et les circonstances dans lesquelles ils se sont produits.
	Monsieur le Président invite les parties respectives à présenter leurs observations.
	L’avocat de la collectivité prend la parole en faisant un rappel des faits constatés à l’encontre de l’agent. Il a rappelé un changement de municipalité en mars 2020, la création d’un emploi PEC pour suppléer Madame Matéo. S’ensuit plusieurs rappels à...
	L’avocate de l’agent, Madame Matéo, présente ses observations et interpelle les membres sur l’exactitude matérielle des faits. Il appartient à la commune de prouver les griefs qui apparaissent après les élections. La défense rappelle le contexte en ex...
	L’avocat de la collectivité intervient pour préciser qu’entre 1983 et 2008, la collectivité était dirigée par la famille de Madame Matéo.
	Le Président invite les membres de la CAP à formuler leurs questions.
	Monsieur Rivière, représentant du personnel, demande qui a diligenté l’enquête et quels registres ont été volés.
	Madame le Maire précise qu’elle a été à l’initiative de l’ouverture d’une enquête administrative. Elle rajoute, durant une réunion, qu’une enveloppe contenant des documents administratifs a été volée.
	Le Président de la CAP demande à Madame Matéo son déroulement de carrière et plus précisément si elle a obtenu son concours de catégorie B.
	L’agent a confirmé l’obtention de son concours interne de rédacteur ce qui lui a permis d’être nommée dans la fonction publique territoriale, puis de passer catégorie A après une réforme statutaire.
	Le Président revient sur la relation entre la comptable des finances publiques et Madame Mateo. Le président demande à quel moment l’agent a alerté la comptable ou son employeur pour corriger ce qui ne fonctionnait pas selon les Finances publiques.
	Madame Matéo explique qu’elle n’avait pas de contact ni d’échange avec la comptable.
	Le Président s’interroge et demande à l’agent quand a-t-elle donné l’alerte à sa collectivité et pourquoi n’a-t-elle pas pu traiter le reversement de la TVA.
	L’agent s’explique en indiquant qu’elle a priorisé certaines tâches au détriment de certaines autres.
	Monsieur PUEL, représentant du personnel, demande à l’agent si elle estimait que sa durée hebdomadaire était insuffisante pour traiter toutes les tâches qui lui incombaient et si elle avait demandé du renfort.
	Madame Matéo répond qu’elle était en surcharge de travail et qu’elle travaillait très souvent à son domicile.
	Le Président demande si l’agent a fait des demandes ou des alertes par écrit, sur le manque de temps ou cette surcharge.
	Madame Matéo répond par la négative.
	Monsieur DARTIER, représentant des collectivités, l’interroge également afin de savoir si ces difficultés ont été exprimées à sa hiérarchie.
	L’agent précise qu’elle n’a pas fait part de ses difficultés.
	Monsieur PUEL, représentant du personnel, demande à madame le Maire quand elle a perdu confiance en sa secrétaire de Mairie.
	Madame TOLUAFE s’exprime en indiquant qu’elle avait perdu sa confiance assez rapidement ce qui l’a conduit à lui retirer le tampon de la mairie.
	Monsieur PUEL, représentant du personnel, demande à combien elle évalue la charge de travail de Madame MATÉO.
	Madame le maire explique, qu’à l’heure actuelle, il y a un agent qui occupe un poste à raison de 10 heures et il y a un autre agent sur un contrat PEC à raison de 20 heures, soit un total de 30 heures.
	Le Président demande à l’agent si elle a des observations supplémentaires à apporter.
	Mme MATEO rappelle qu’elle a bénéficié en 2016 d’un renfort issu du service remplacement du centre de gestion qui a duré 5 jours.
	Le Président demande aux parties de quitter la salle le temps de délibérer.
	( Pour rappel réglementaire :
	Le licenciement pour insuffisance professionnelle n’est pas une sanction disciplinaire. Il ne s’agit pas d’un manquement à une obligation professionnelle mais d’une incapacité à exercer les fonctions d’un grade. Autrement dit, il est estimé que l’agen...
	En effet, le licenciement pour insuffisance professionnelle est motivé par le manque de capacités professionnelles ainsi qu’une inaptitude au service alors que la procédure disciplinaire repose sur un manquement aux obligations professionnelles. La di...
	Enfin, l’insuffisance professionnelle doit être avérée, justifiée par des éléments précis et ne doit pas reposer sur des faits matériellement inexacts ou non fondés (CE du 12 juin 2009 - N 312332).
	Avis des membres de la Commission Administrative Paritaire :
	Dans le respect de la procédure disciplinaire, après rétablissement de la parité, après examen des observations produites par les parties, après avoir entendu l’agent et sa défense, les membres de la CAP ont voté comme suit :
	- Représentants des collectivités : 4 voix en faveur du licenciement pour insuffisance professionnelle
	- Représentants du personnel : 4 voix contre.
	L’avis des membres de la CAP est donc réputé avoir été donné (partage des voix).
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